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LUNDI 05 

FEVIOEI{ 2018 ;\FI': 

MINISTl�RF l'llll LIC 

Cl Van X

Al{RÊT SlJH RENVOJ l)Jê CASSATION 

1\udicncc publique de la neuvième chambre de la cour d'appd de LYON jugeant en 
matière en1rcctio1111cllc du LUNDI CINQ FEVRIER DEUX MILLE DIX HUIT 

1,NTin:: 

MADAME LA PROCURE URE GfrNIWALE, POURSUIVANT l'appel émis 
par le procureur· de la !{épuhliquc du tribunal de i�randc instance de Lyon 

ET: 

Van X, 
né le ...
de ... et de ...
demeurant  ... 
de nationalité française, 
pas de condamnation m1 casicrjudiciairc 

PRl�VENU libre, Comparant et assisté de MaÎlrc ll Caroline, avucnt au barreau clc 
LYON, -d<'pÎII de co11c/11siom-. INTIME 

lff ENCORE: 

Miki Z,
élisant domicile Chez Maître W Jean-lluptistc - 

PARTIE CIVILE. Comparnntc, assistée de Muîtrc W Jean-Baptiste, avocat nu 
barreau de LYON, -d<'J)(Î/ ile co11cl11sions-, APPELANTE 



') 

l'ar arrê! en date du 8 juin 2017, la chnn,brc el'i111i11clle de la Cour de 
l

Cassation, a cassé t..'( m1nult:' l'll toutes ses dispositio11s l'ar!'ê( de la 9 'na· l'liamhn.' 
tic la cour d'appel de Lyou en cla!1, du 06 oc!ollrc 2014, cl a renvoyé la cause d 
les parties devant la com d'appel de l,yon autrement composée, pour qu'il soit ù 
nouveau jugé conlèmnémcnt ù la loi sur les appels interjetés par le ministùrc public 
cl par i'vliki Z partie civile, d'un jugement contrnclictoirc rendu par le tribunal 
correctionnel de Lyon • ({"" chnmbic correctionnelle- en date du 25 avril 2013 qui 
a renvoyé Van X des lins de la pomsuitc, déclaré recevable la constitution de 
partie civile de lv1iki Z mais l'a déboutée eu égard ù la décision de relaxe 
intervenue. 

La cause a été appelée ù l'uudience publique du 8 janvier 2018, en laquelle: 

Van X, prévenu. cité par acte dï,uissicrdu 17 octobre 2017 remis ù domicile (AR 
signé le 18/10/2017), a cornpnru à la barre de la cour assisté de son conseil 
Maître ll Caroline, avocat au barreau de LYON, qui u déposé des conclusions. 

Miki Z partie civile, citée par aclc d'huissier du 16 octobre 2017 remis à domicile 
élu (/\R signé le 18/1Oi2017). a comparu ù la bnrrc de la cour assistée de son conseil 
Maître W Jcan-llap!istc, avocat au barreau de LYON, qui a déposé des conclusions 
et a sollicité le huis clos. 

1.es témoins ont été appelés cl invités ù se retirer de la salle d'audience, les 
prescriptions de l'article 436 du code de procédure pénale ayant été observées.

Maître W .lcan-llaptistc, avocat de la partie civile, a sollicité le huis clos. 

Maître B Caroline, avocat du prévenu, ne s'est pas opposé au huis clos sollicité. 

La cour
1 
après en avoir délibéré conformément ù la loi, ayant rendu un arrêt sur le 

siège ordonnant que les débats auront lieu à huis-clos, en exécution de cet urrêt, 
l'huissier de service a foit évacuer la salle d'audience dont les portes ont été aussitôt 
formées. 

I.e président a constaté ln présence c! l'identité du prévenu et a donné connaissance 
des actes qui ont snisi la Cour.

Annick C, conseiller lidsant fonction de président, a i111<1r111é par ailleurs le 
prévenu de son droit, au cours des débats de foire des déclarations, de répondre 
aux questions qui lui sont posées ou de se taire; Van X, prévenu, a accepté d� 
répondre aux questions de la cour. 

Annick C, conseiller faisant fonetion de président, a fait le rapport. 

li a été donné lecture des pièces de la procédmc. 

Van X prévenu. a été interrogé cl a l,1urni ses réponses. 

Miki Z, partie civile, a été entendue en ses observations. 

Van X, prévenu, a répondu aux observations de la purtic civile. 

Le témoin, Monsieur Claude W, né le ... ù ..., demeurant ..., a été entendu après 
avoir déclaré n'être 111 pnrcnt 



' 
' 

ni nllil· des pnrlics ni ù leur service et avoir prC�té k Sl'.rn1cnl de ·•dire toute lu véritl•, 
rien que la vérité". 

Le témoin, Madame lhi V, lll'c le ... ù ..., demeurant ..., a été entendue après avoir 
déclar0 n\}trc ni purent ni allié des pnrlics ni ù leur service el avoir prêté le serment 
de "dire toute la vérilt\ rien que ln vérit6''. 

Le témoin, Madame Vicenla B épouse A née... ù ..., demeurant ..., , a été entendue 
sans prêter serment, en sn qualité d'ancienne secrétaire du prévenu, 

Le témoin, Madame Anne D, née ... ù ..., demeurant ..., , a été entendue sans prêter 
serment, en sn qualité de salariée dans la même entreprise que le prévenu. 

Maître W Jcan-Haptistc, avocat au barreau de !.YON, a développé les eonelusions 
déposées dans sa plaidoirie pour la partie civile. 

Joaquim F, avocat général, a résumé l'affaire cl a été entendu en ses réquisitions. 

Maître D Caroline, avocat au barreau de LYON,a développé les conclusions 
déposées drn1s sa plaidoirie pour la clffcnse de Van X, prévenu, qui a eu la pmolc en 
dernier. 

Sur quoi, la cour a mis l'atfoire en délibéré : après en avoir avisé les parties 
présentes, elle a renvoyé le prononn' de son arrêt ù l'audience publique de cc 
jour, en laquelle, la cause à nouveau appelée, elle a rendu l'arrêt suivant : 

!{APPEL DES FAITS ET DE LA PROCF-DURE: 

Le 11 juin 2008, Miki Z épouse U née ..., déposait plaintè pour des foits de viol 
contre Van X une personne qui l'hébergeait ù LYON depuis le mois de Février 
2008. 

Elle indiquait être arrivée en l•'rnnce un nn et demi auparava11t ù la suite de 
l'obtention d'une bourse. Elle était hébergée dans lé cadre d'un accord avec le 
Rotary Club de Lyon. 

L'année précédente, clic avait été hébergée pm Monsiem el Madame Y avec 
lesquels elle avait entretenu d'excellentes relations. 

Le couple Y ne pouvant plus la recevoir l'année suivante l'orientait vers Monsieur 
él Madame X, au domicile desquels elle s'était installée. 
Elle précisait que son séjour dans celle fomille se déroulait sans clifliculi0s. 

Le cc!uple, très pris par son aetivité professionnelle, était très souvent absent la 
SC\1H\llll', 

Le week-end, c'était elle qui s'absentait, en générnl, pour se rendre chez son ami 
Vincent  P
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1·:llc indiquait qu'elle trnvaillait parallèlcmcnl ù sc·s c'lllllès à l'hôtél SOl'ITl'I. de 
Lyon en qw1lité de pfüissière et cc pour lïiwncer SL'S éludi.;s uvanl de rentrer nu 
J;\PON pnm enseigner la cuisine cl la langue FrnnçHisc. 

Le soir du 6 iuin 2008. clic était rentrée vers 23h50 de l'hôtel SOFITEL. Van X 
mriv::iit '-1unsimenl en même {cmps qu'elle, Son épouse 11

1étail pas présente 
puisqu'en déplacement professionnel. 

Elle prenait une douche puis dînait à une hcmc avancée avec le mis en cause 
précisant qu'elle portail un pyjama, type pantalou cl tee-shirt ù nrnnche longue ms 
du cou. 

lis échangeaient sur le travail puis sur des choses plus personnelles. 

;\lors qu'elle lui conlîait qu'elle envisageait de divorcer, Van X lui faisait 
remarquer, en lui louchant les chcvrnx comme il avait l'habitude de le foire par 
l'ois en présence de son épouse. qu'elle avait pris de mauvaises habitudes en 
France, les lemmes japonaises étant plus soumises, 

l'uis, brusquement, Van X lui prenait la tête cl l'embrassait sans qu'elle ne s'y 
attende, elle était« étonnée, bloquée»\ c:llc uvail tourné ln têlc, n'avait rien dit pnr 
peur, il l'avait à nouveau rnmcnée vers lui nvnnt de l 1cmbrnsscr ù nouveau en mettant 
la lauguc. 

Alors qu'elle se levait de table, il la suivait clans son mouvement sans la lftchcr, elle 
le repoussait en vain, il la plaquait ensuite contre un mur, lui cmcssait tout le corps 
sur et sous ses vêtements. 

Alors même qu'elle lui disait ne pas vouloir de relation sexuelle avec lui, il la tenait 
par le bras, l'enlrnînait dans une chambre et lajclail sur le lit où il avait continué ses 
caresses. 

Il lui léchait ensuite les seins, avant de lui introduire des doigts dans le vagin. 
La jeune fcnune pensait sans en être certaine qu'il avait éjaculé, tellement il était 
excité, 

Vers 2 h du matin, il s'était calmé, elle allait dormir, Van X la laissant partir cn lui 
demandant de garder le secret. 

Elle s'enfermait clans sa chambre sans appeler la police ayant peur de ne pas 
réussir ù tout expliquer, 

Elle précisait lui avoir indiqué à plusieurs reprises qu'elle ne voulait pas avoir de 
relation sexuelle avec lui, estimant qu'un simple "non" aurail pu l'exciter 
davantage. li lui avait répondu que si elle ne voulait pas ils ne le feraient pas mais 
qu'il voulait juste la caresser, quelque chose en elle l'ayant attiré depuis la 
première fois. 

Le lendemain, clic se levait vers 7h00 cl le trouvait clans le salon. Il lui proposait 
de la déposer à son travail./\ 18h, alors qu'elle rentrait, clic le trouvait au domicile. 
lis partaient ensemble comme prévu uu mariage du fils de sa précédente fomillc 
d'accueil, la fomillc Y 

/\lors qu'il conduisait, il lui avait pris la main cl avait commencé à la caresser en 
lui disant qu'il voulait la voir plus souvent. qu'elle était très jolie et très mignonne, 
elle avait retiré sa main. Il lui proposnil de rester chez lui les deux nuits suivantes 
sa l'cmmc ne devant rentrer que le mardi. 
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/\u cours de la soirét. clic, :q1pth1il son compagnon pom qu'il vienne la chercher tl 
passai! la nuit L'I !ajournée du dimanche cl du lundi ù son domicile. Elle ne s'étail 
conlîéc ù son nmi que ln veille de lu p!i1intc� son ami lui · nvnnt conseillé de déposer 
pl:1intc. 

Le lundi, alors qu'elle étai! rentrée au domicile de la fomillc X pour récupérer des 
a/foires, elle conslalilit le rclour de Van X anornrnlcmcnl plus IÔI que 
d'habitude 

11 essayait de pénétrer dans sa chambre :ilors qu'clk s'y étui! enfermée. Elle 
quittait le domicile, effrayée cl se rcndail le lendemain che1. Madame Y :\ qui elle se 
conliait. 

Vincent P le jeune homme avec lequel clic tntrclcm1it une relation 
amoureuse, confirmait sn liaison nvcc la plaignante et relatait comment elle s'était 
confiée à lui sur les fails évoqués d'abord de façon assez vague le samedi puis de 
liiçon plus détaillée le lundi. 

Elle lui avnit dit se sentir sale cl avoir très peur de revoir son agresseur. 

Il l'avait trouvée très perturbée el paniquée. 

Philippe Y indiquait bien connaître Miki Z pour l'avoir un temps hébergée. Le 
lendemain du viol dénoncé, il l'avait vu au mariage de son fils, La plaignante, qu'il 
décrivait comme cxtrêmcmcnl réservée cl pudique, n'avait rien laissé transparaitre, 
Il avait œpcmlant été surpris de sa décision de repurlir de la fête avec des amis 
plutôt qu'avec Van X. 

1\près les révélations de la jeune lemme, il s'était entretenu des faits avec le mis en 
cause lequel lui avait dit que lorsqu'il s'était rapproché de la jeune lemme, cette 
dernière "ne s'était pas délenduc" et que dans son esprit, elle était consentante. 

Michelle Y décrivait Miki Z comme uncjcune lemme discrète, honnête réservée 
et non provocatrice. 

Elle déclarait que cette jeune lemme s'était présentée chez elle le mardi suivant le 
7 juin 2008 pour lui révéler le viol. Elle lui avail paru traumatisée. Le jour du 
mariage, clic l'avait vue sans beaucoup la voira yant beaucoup ù faire. Elle 
indiquait que Miki Z lui avait li1it écouter des messages de Van X lequel lui 
indiquait qu'il voulait la voir avant un déplaccmenl prol'essionnel. 

Entendu le l 2juin 2008, Van X expliquait qu'il avail une attirance pour cette jeune 
lemme, que le soir des faits, il se trouvait seul avec elle cl que les gestes il 
caractère sexuel tels que dénoncés étaient consentis. 

Il insistait st1r le fait que la jeune l'emmc n'avait nrnniCcsté miclmc opposition. 

Elle lui avait dil ne pas vouloir lhire l'amour avec lui, que pour celle raison il l'avait 
pénétrée avec un doigt, et qu'elle lui avait dit que c'était bien. 

Elle l'avait même caressé ù travers ses vêtements et notrnrnnenl au niveau clu sexe 
et avait participé aclivcmcnt aus baisers échangés. 

Lorsqu'après l'avoir pénétrée avec son cloigl, il lui avait demandé si clic voulait qu'il 
recommence, elle avnit répondu par l1an1rmatîvc. 



Va11 X disait s'ètre mrêié deva11t le reli1s exprimé ,k lajcu11c lcmml' d'avoir ,111 

rapport sèxuel complet. 

! 1 nl'!lrmait ne pus avoir éjncul0 ni lui rivoir !éch0 le sexe.

li alïinnait ne pas compre11drc les accusa1io11s dirigées co11trc lui. 

Van X et Miki Z rcitérnicnl les mômes explications en confrontation. 

Miki Z confirmait son récit initial indiquant qu'elle n'avait pu résister ù son 
agresseur, plus fort physiquement. FI le con fi rrnail égnlcmcnt lui avoir dit ne pas 
vouloir avoir de relation sexuelle, cc que Van X admettait avoir entendu. li précisait 
que pour lui cela signilîait unc absence de pénétration avec le sexe et qu' il s'était 
alors limité ù une pénétration digitale. 

Miki Z ajoutait s'être sentie lrnhie par un homme qu'elle considérait comme un 
père. 

Récnlcndu, Van X prétendait qu'ils avaient eu, tous les deux, une attirnncc 
réciproque. 

Scion ses dires, elle avait bougé sa langue au moment du baiser. Il soutcnail 
également qu*elle uvnil ri qunncl .. nprès avoir embrassé le pre111ier sein, il lui avait 
dit qu'il ne voulait pas rendre l'autre jaloux. Elle lui avait semblé ressentir du plaisir, 
li prétendait que pour lui foire l'amour, c'est "mettre le pénis dans le sexe». 

Il ajoutait qu'elle lui avait dit: "je ne peux pas raire l'amour avec toi.je peux pas te le 
clin .. \ mnis ne m'en veut pas11

• 

La plaignante expliquait quant ù clic que sa peur avail été si intense qu'elle avait eu 
un blocage. Plusieurs lois, clic avait essayé de lui dire non cl l1nalement clic étail 
parvenue ù lui dire snns ambiguïté qu'elle ne voulait pas foire l'nmnur avec lui. Son 
avis était qu'il avait profité de la situation, sachant les femmes asiatiques soumises. 
Elle indiquait qu'elle n'avait pas dit: "ne m'en veut pas" lorsqu'elle lui avait signifié 
qu'elle de voulait pas avoir tk relation sexuelle. 

Une inrormation judiciaire était ouverte du cher de viol le 14 juin 2008. 

Van X persistait dans ses déclarntions lors de l'interrogatoire de première 
compmution. li estimait que iV!iki Z s'était sentie "obligée" de déposer plainte vis it 
vis de son amant. li était mis c11 examen du chef de viol. 

Interrogé ullérieurcrnent, le mis en examen argua il que la jeune japonaise donnait 
des versions différentes des faits ù chaque audition, Il ne s'agissait pas scion lui, 
d'une fomme soumise mais au conlraire d'une femme volontaire, qui avait la double 
culture japonaise et occidentale et qui, scion son expression, savait bien "utiliser le 
systèmc11

• 

li foi sait élat d'un courrier d'avocat, réclamant la somme de 100.000 €, en 
contrepartie de l'arrêt de la procédure. Il pensait ètrc tombé dans un "piège". 

Par l'intermédiaire de son avocaL il portait plainte contre Miki Z pour 
dénonciation calomnieuse. 

Le parquet suspendait sa décision jusqu'ù la clôture de la présente instruction . 
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!.es personnes cil- son entourage, d notnn1rnc11\ son épüu.s<.\ .s\�lonnuiènl <ks 
accusations port0es contn.: lui, le dérrivnnt comme un homme :1tlcntio1111é cl 
l'espœtuet1x. 

11 était par aillclll's établi que X avait logé d'autres étudiantes asiatiques ou 
d'origine asia1iquc. /\ucunc 1w s'était plainte de gestes déplacés de sa part. 

Can E, l'épouse de Van X, n'était pas convaincue de la réalité des abus sexuels 
dénoncés, 

li apparnissait polll'tan1 qu'elle avait envoyé il la plaignante, le 14 juin 2008 , alors 
que son mari était en garde ù vue, des STvlS avec des pussnges rédigés en ces 
tel'mcs: "je voudrais ... que lu lui expliques cc q11c lu ressens et que tu n'as pas osé 
crier, le rcpoussc1\ mnis que tu ne vouhlls pas même seulement des caresses, des 
hniscrs 1

1  ) 1 
1pnl'donne moi de ne t 1avoir pas cru imm�dialement \ 11 cssnic de lui 

pardonner de t'avoir humiliée et foit peur"," s'est-il rendu compte combien il t'a fait 
peul\ Ca choquée, toi si sensible et que lu voulais des cxcuscs11

• 

Entendue en qualité de partie civile, Miki Z confirmait son récit initial. Elle 
donnait du mis en cause Ulle description peu llaltcusc (petit, gros, avec peu de 
cheveux sur la tête, rcsscmblnnt à son père) qui infirmait les allégations de 
cc dernier d'ntlirnnce réci proque. 

Elle réaffirn1ail sa grande t'rayeurnu moment des faits cl la grande excitation de 
Van X qui la tenait ll'ès fort cl respirait aussi très fort. Elle estimait qu'il avait 
prol11é du iliil qu'elle soit ét1·angèrc pensant qu'elle ne déposernil pas plainte. 

Son examen psychiatrique ne mcttnit pas en évidence de signe clinique 
susceptible de mettre Cil cloute sa crédibilité. L'expert ne tenait pas pour 
nssurées les répercussions psycho-lrnunrnliques alléguées pm la victime, Cil 

l'absence de I,rnrniture d'nttcslalions de suivi psychologique. 

li était produit postérieurement une attestation d'une psychologue du service !nit, 
Victimes, soulignant l'cxislcncc de symptômes post-trau111a1iques (troubles du 
sommeil, anxiété, reviviscence des faits). 

La plaignnnte était communément dépeinte comme une jeune femme réservée, très 
correcte, sérieuse el travailleuse. 

Deux de ses eollègues de travail étaient entendus. ils attestaient avoir passé la soirée 
du 9 juin 2008 avec Miki Z l'avoir trouvée traumatisée el paniquée. Elle leur 
avait dit que la personne qui l'hébergeait avait essayé d'abuser d'elle. Ils lui 
avaient conseillé d'aller cléposcl' plainte. 

Le mis en examen et la partie civile étaient une seconde fois mis en présence. 

Van X réa11irnrnit que les actes ù rnrnctèrc sexuel avaient é!é consentis. 

La pnrtie civile conlirmail que Van X était pal'foikrnenl conscient de son 
désaccord, Elle allégunil comme une so\'lc de stupeur l'ayant empêchée de réagir. 
Questionnée sur· un texto envoyé su1· le portable du mis en cause, le lendemain des 
l'nits aux alcntou1·s de 15 heures, clic ne le contestait pas et indiquait qu'il avait trait 
mi mariage des Y auquel ils étaient tous les deux invités. 

Elle déclarait avoir divorcé en aoüt 2008 cl avoir parlé des faits il son mal'i. 
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l·:]k l'.Ontcstnit <1voir essayé <ks robes pour cette cérémonie en ln pr�scncc de son
agresseur rnnis admctltlit I ui avoir demandé son avis sur sa tenue vestimentaire. Elle
confirmait avoi1· sollicité de l'argent en échange d'un retrait cle plainte, expliquant
que cc type d'mrangcmcnl se pratiquait au Japon.

Can E épouse X conlirmait devant le juge d'instruction les messages 
téléphoniques adressés il lu pluignunte tout en répétant qu'elle ne croyait pas son 
mari capnblc des abus sexuels dénoncés. Son mnri, pn:cisaitMellt\ nvail toujours 
observé un comportement correct ù son égard. Elle pmlait pour expliquer les foits 
d'un "concours de circonstanœs ", Elle pensait que Miki Z n'avait pas d'attirance 
pour son époux et inversement. Elle la présentait comme une personne menteuse 
et extrêmement lîèrc. Scion elle, la jeune étudiuntc avait mensongèrement accusé 
son 11wri1 par blessure d'orgueil cl prn· vengeance, s'étant senlie délaissée par 
celui-ci après les faits. 

A !1m1dicnce, Van X a maintenu sa VL�rsion des foits t'l�alTirmant qu'il n'avait pas 
imposé il fvliki Z d'actes ù cnrnctèrc sexuel, qu'il n'avait exercé ni contrainte, ni 
violence sur Miki Z 

Miki Z a réitéré ses explications faisant valoir qu'elle avait repoussé Van X et 
exprimé à plusic,u1·s reprises son rcfos d'avoir une relation sexuelle. 

Sur la question de savoir si elle pratiquait le Kc,ndo, elle a répondu pnr l'al'lirrnutiL 

Les témoins cités par le prévenu ont été entendus, ainsi 

Anne D amie de X, a déclaré qu'elle connaissait celui-ci depuis 57 ans, qu'il n'était 
pas violent, qu'il n'avait pas pour habitude de mentir el qu'il était très lucide. 

Vicenta A. assistante de direction, ancienne secrétaire du prévenu, a attesté de 
l'intégrité de celui-ci. 
Elle l1a décrit comme une personne ouverte, ù l1écoutc, ni agressive, ni colérique, 
Elle a ajouté qu'i I s'agissait d'un homme respectueux envers les lemmes, qu'il 
n'avait jamais été évoqué de gestes équivoques qu'il aurait eu vis ù vis du 
personnel féminin et qu'il ne pouvait pas mentir. 

Thi F épouse G a indiqué qu'elle témoignait en qualité d'amie, qu'elle connaissait 
le prévenu depuis de nombreuses années, qu'il avait une conduite exemplaire, que 
c'était impossible qu'il ait violé une dame et qu'il ne pouvait pas mentir. 

Claude W attestait être un ami de 20 ans de Van X qu'il décrivait comme un 
homme généreux n'ainrnnt pas les conllits. 

Le conseil de la partie civile a développé ses conclusions déposées à l'audience. Il 
entend voir inlirmer le jugement déféré, déclarer recevable la constitution de 
partie civile de fvliki Z condamner le prévenu à lui verser la somme de 75 000€ en 
réparation de son préjudice moral, psychologique, physique et finnncicr et celle de 
20 000€:' en application des dispositions de l'article 475-1 du code de procédure 
pénale. 

Le ministère public a requis qu'il soit décimé coupable des faits reprochés et 
condamné ù une peine de 8 mois d'emprisonnement assorti du sursis. 

Le conseil du prévenu a plaidé ln relaxe développant ses conclusions déposées ù 
l'audience. 



Le pré-venu a eu la parole en dernier 

iVIOTIJiS Ill•: LA DJtCISlON 

Sur l'nclion m.1hliquc: 

'! 

Aux termes des dispositions de l'article 222-22 du code pénal, constitue une 
agression scxuc\lc toute atteinte sexuelle commise avec violence, contrnintc, 
menace ou surprise. 

En l1cspèce, il est reproché ù Vnn X d1avoir, nvcc contrainlc cl violence, commis 
une atteinte scxuclk sur la personne de Miki Z en lui impusanl une pénétraiion 
sexuelle digitale et des caresses sur toul le corps et notamment au nivcnu de la 
poitrine. 

li est constant que le délit n'est caractérisé que s' il est rapporté la preuve que les 
gestes ù cnraetèrc sexuel. que Van X n reconnu nvoir pratiqués sur !vfiki Z ont ét,' 
imposés, le défr1ul de consentement de celle-ci pm1vunl résulter de la violence 
physique ou momie et/ou de tout autre moyen de contrnintc ainsi que la preuve 
que Van X a eu l'intention d'aller ù l'encontre de l'absence de consentement de la 
plaignante. 

Van X a dès sa première audition arfirmé avoir eu avec Miki Z des relations 
consenties, n1avoir usé ni de violence, ni de contrainte, sn pnrtcnuire aynnt été 
clic-même aclivc clans les baisers cl les caresses, le seul rcfüs exprimé clairement 
par la jeune fille étant celui d'avoir u,1 rapport sexuel complet. 

li a ensuite de foçon précise, circonstanciée el constnnte expliqué comment chacun 
des gestes ù caractère sexuel s'étnit déroulé et comment il avait intcrpré'.té le rcfiis 
opposé par lvliki Z d'nvoir un rapport sexuel complet, 

► Sur ln violence el la contrainte

li résulte des déclarations constantes de Miki Z que les premiers faits qu'elle décrit 
ont consisté en des baisers clans la cuisine, puis des caresses dans le couloir sur cl 
sous ses vêtements, l'action se poursuivant ensuite dans la chambre où le prévenu 
la tenant par le bras l'avait jetée sui· le lit. 

Elle n'évoque pas de violence physique s'agissant des faits s'étant déroulés sur le 
lit. 

Si les déclarations de Miki Z pcrmcllcnt de supposer que les caresses cl baisers lui 
aurnienl été imposés par la violence, il y a lieu de relever qu' clic ne s'est plaint 
d'aucune blessure ou lésiDn, qu'elle n'a présenté aucune marque de coup visible 
dans les heures et jours qui ont suivi cl qu'elle n'a pas consulté de médecin. 

li ne ressort pnr ailleurs d'aucun des témoignages des pcrsDnncs ayant vu et/ou 
re,u les conlidcnces de la plaignante après les faits que des lrnccs cle violence 
physique aient été constat,'cs. 

S'il n'est pas contestable que Van X est plus corpulent que Miki Z, il est constant 
que celle-ci disposait, de µart sa pratique du Kendo, les aptitudes à réagir, ù se 
défendre el ù résister ù l'emprise physique qu'elle a clécrilc. 
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La perquisition effectuée au clu111icik du prévl'lll! 11 1n pns permis de cnnsU1ll'.l' des 
traces de lutte ou de désordre. 

Les seules déclarnliuns de la jeune lille, contredites par Van X ne sont ainsi 
é1ayécs pnl' nucun élément ubjecti L 

S'agi.ssnnt de la contrninle ou de la violence momie qui doivent s'apprécier de 
ma111èrc rnncrètc en tèmctiD11 de la capacité de résistance de la plaignante, il résulte 
des éléments d'enquête que Miki Z Agée de 27 ans au 11101110111 des faits, présènlc 
un bon ni venu d'inlclligcncc,, qu\�dutiantc en langue lhmçnisc et vivant en Fn111cc 
depuis 2006, cl le maîtrisait cette langue, qu'elle était mariée et i11clépc11da11te 
llnnncièrcmcnt, qu'elle n'c\tait pas isolée socialement el qu'elle ne présentait aucun 
signe cle vulnérabilité psychologique et physique pnrticulière, 

li ne résulte des déclarations de Miki X aucun élément permettant d'établir 
dans sa relation avec Vnn X l'existence d'un abus d'autorité ou d'un lien de 
sou111ission pouvant caractériser la crainte ou une violence momie telle qu'elle 
n'ait pu y résister. 

i\insi, force est de constater qu'il ne ressol'l de l'enquête et des débats nue un élément 
o�iccti l' pcr111el!anl d'établir de foçon ccl'lainc que le dé fou! clc conscn!crnen! cle
Miki Z résulte cle la contrainte et de la violence,

► Sur l'intention :

/\lors que Van Xl de foçon constante déclaré, avoir été convaincu du 
consentement de Miki Z celle-ci a tuujours arltnm! avoir résisté et manifesté 
son rcrus ù tous échanges intimes et sexuels. 

li résulte des déclarations cle Miki Z que, contrairement aux allégations 
du prévenu, elle ne ressentait aucun scnti111c11l amoureux ni aucun désir d'avoir 
un quelconque échange sexuel avec son logeur, qu'elle avait résisté en le 
pomsan! et en lui disant à plusieurs reprises qu'elle ne voulait pas avoir clc 
relation sexuelle. 

Celte version est eonlreditc par le prévenu lequel décri! les scènes qui lui son! 
reprochées comme des actes intimes 1x11·tagés avec une jeune lemme dont il pensait 
qu'elle pmtngeait la même attirance que lui. 
Le prévenu insiste sur le fait que 1v1iki Z n'a rien dit, n'a pas Cl'ié, ne s'est pas 
enfuie, 1ù1 pas résisté, n1nyant manifesté à ses caresses aucun signe de 
réprobation, 

fi y a lieu de relever que Miki Z reconnaît clic-même qu'elle n'a pas crié, qu'elle ne 
s'est pas enl'uic, que lors de la cotlli-ontation qui s'est déroulée lors de l'enquête, 
Miki Z a déclaré "si j'avais refusé et appelé la police, il pouw1i! mentir", ce 
qui démontre qu'elle n'a pas manil'csté de façon claire son absence de 
consentement. 

La seule expression de rel\1s clniremcn! mani los!éc par Miki Z et entendue 
par le pl'évenu visait des relations sexuelles. 

La version de Van X sur ce point selon laquelle il a compris qu'elle ne voulait pas 
de rapport complet au sens d'une pénétration vaginale avec son sexe, s'inscrit 
clans la logique de ses déclnrntions sur les échanges cle caresses, de baisers c! de 
discussions sur ce qu'elle aimait et voulait. 

Il es! constant que les versions de Vrn1 X cl de Miki Z sont raclicalc111e11t 
opposées. 
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La cour estime que la parole, de IVl iki Z csl fragi I is0c par l'attitude qu'cl le a adoptée 
après les faits. 

li est en cflèt non contestable qu'elle est restée drn1s l'appartement, qu'elle n'a 1cnt0 
de joindre ni la police ni son ami, que le lendemain, elle a accepté d'être 
accompagnée en voiture pnr Van X sur son lieu de ln1vail j qu1elle a évoqué avec 
lui les Caits qui s1étaicnt déroulés la veille en lui dcmandnnt si il avait d'autres 
maîtresses, qu'elle est revenue à l 'appartcmcnl plusieurs fois, qu'elle a accompagné 
Van X au mnriagc du 11\s du couple Y cl sollicité une sommc d'argent en 
contrepartie d'un rctrnit de plaintc. 

Cette attitude cnncumitante et postéi-icurc aux faits dénoncés apparaît incompatible 

avec le sentiment de peur et l'état de sidération tels que décrits pur la plaignante, 

Si plusieurs témoins uni certes attesté avoir trouvé Miki Z traumatisée et 

paniquée clans les jours qui ont suivi la soirée du 6 juin 2008, ces témnignage,s 
ne permettent pas de détcnnincr les raisons précises du mal être, qu'elle a ainsi 
rnani !estl:. 
S'agissant de la personnalité de Y,111X, celui-ci est décrit pnr son entourage 
comme un homme droit, rigoureux, humain et généreux, ne pouvant mentir. Son 
expertise psychiatrique ne révélait pas de pathologie mentale. 

Au regard de l'ensemble de ces éléments, il y a lieu de considérer que si Miki 

Z n'était pas consentante comme elle l'allègue, aucun élément objectif ne permet 
de démontrer clc 1:1çon certaine que le prévenu a eu l'intention ou la conscience 
d'aller ù l'encontre de son absence de conscntcmrnt et que Van X a pu se 
méprendre sur les dispositions vél'itnbks de Miki Z compte tenu de son altitude 
décrite précédcrnmrnt. 

En conséquence, il convient de renvoyer Van X des r111s de la poursuites. 

Sur l'action civile 

i\u regard de la décision de relaxe, li y a lieu de confirmer le jugement déi'éré. 
PAR CES MOTIFS: 

LA COUR, 

Statuant publiquement, par arrêt cuntrmlictoirc ù l'égmd du prévenu et de 
la partie civile, en matière correctionnelle, après en avoir délibéré confonnérncnl ù 
la loi, 

Vu l'arrêt de la cou1· de cassation en date du 8 juin 2017; 

lèn la forme : 

Reçoit les appels du ministère public et de la panie civile. 

i\u lèmd: 

Confirme le jugL•mcnt déféré en toutes ses dispositions. 

Le tout par application des articles visés ù la prévention et des articles 410, 424, 
485, 509, 512, 513, 514, 515 du code de procédure pénale. 
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Ai11si l'ait el jugé pal' ;\nnicl; (' conseiller !ilisnnt l,rnclion de prési,knl, siégeant 
avec 1\n1oinc tv!, conseille,· délégué pm ordonnance de Monsiem le premier 
président du 27 novembre 1017, et Rose-Marie l', conseiller, présrnts lors des 
débats et du délibér<,. 

et pl'ononcé pal' Annick C, conseiller foisant l'onction de présidcnl, Cil présence 
d'un magistrnt du pnrqucl représentant Madame ln procurcmc généralè. 

En l'oi de quoi, la présente minute a été signée par Annick C conseiller lliisant 
fonction de président, et pnr llérénicc Ci, grcf'ncr, présente lors des débats et du 
prono11cé de l'arrêt. 

LE GIHWI11ER  LE PRÉSIDENT




